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COMPTE RENDU DU RAPPORTEUR DE LA COMMISSION GÉNÉRALE

(Présenté à la quatrième séance plénière tenue le 7 juin 2011)


En ma qualité de Rapporteur de la Commission générale, j’ai l’honneur de présenter aux distingués ministres et chefs de délégation présents à cette Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA le rapport sur les travaux réalisés par la Commission générale, conformément à l’article 25 du Règlement de l’Assemblée générale.

I. INTRODUCTION
Installation de la Commission et élection du Président

À sa première réunion, tenue le lundi 6 juin 2011, la séance plénière a installé la Commission générale, conformément à l’article 22 du Règlement, et elle a élu comme Présidente l’Ambassadrice Gillian M.S. Bristol, Représentante permanente de la Grenade près l’OEA, qui a été proposée par la Délégation du Pérou, appuyée par la Délégation du Guatemala. Elle a été élue par acclamation. À cette occasion, la Commission générale a été invitée à présenter un rapport sur ses travaux à la quatrième séance plénière, prévue pour le mardi 7 juin 2011 en après-midi. 
Répartition des sujets
La séance plénière a assigné à la Commission générale, pour examen, un projet de déclaration et neuf projets de résolution portant sur divers sujets. La séance plénière a également décidé que tout nouveau projet doit être déposé avant le 6 juin 2011 à 11 heures. Un projet de résolution additionnel a été déposé par la Délégation de la Bolivie sur la date de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 
Les projets sont énumérés dans les ordres du jour de la Commission, publiés sous les cotes AG/CG/OD-1/11, AG/CG/OD-2/11 et AG/CG/OD-3/11. Ils ont été examinés dans l’ordre suivant:
i. Projet de Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques (AG/doc. 5216/11)

Projets de résolution:

ii. Le changement climatique dans les pays du Continent américain (AG/doc. 5214/11)
iii. Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance (AG/doc. 5213/11)

iv. La Protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme (AG/doc. 5212/11)

v. Renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense (AG/doc. 5206/11)

vi. Organisation interaméricaine de défense (AG/doc. 5207/11) 

vii. Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques (AG/doc. 5208/11)

viii. Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques (AG/doc. 5209/11)

ix. Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias (AG/doc. 5211/11)

x. Promotion du droit à la liberté de réunion et d’association dans les Amériques (AG/doc. 5210/11)
II. PROCÉDURE
Ordre du jour

À la première réunion de la Commission générale, tenue le lundi 6 juin 2011, la Présidente a remercié les États membres de l’OEA de leur appui à son élection lors de la séance plénière. La Commission a ensuite examiné le projet d’ordre du jour (publié sous la cote AG/CG/OD-1/11), qui contenait les projets susmentionnés.
Au début des travaux, la Présidente a expliqué que cette Commission se chargerait de réaliser le suivi des projets envoyés par la séance plénière de l’Assemblée générale et qu’elle examinerait également un projet de résolution déposé par la Délégation de la Bolivie concernant la date de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA.   

“Changement de date de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale” (AG/CG/doc.1/11).

Élection du Vice-président et du Rapporteur de la Commission générale
Conformément aux dispositions de l’article 24 du Règlement de l’Assemblée générale, la Commission générale a procédé à l’élection de son Vice-président et de son Rapporteur.

La Délégation du Nicaragua a proposé comme Vice-président de la Commission générale l’Ambassadeur Bernardino Hugo Saguier, Représentant permanent du Paraguay près l’OEA, laquelle proposition a été appuyée par la Délégation de Trinité-et-Tobago, qui a demandé que son élection se fasse par acclamation.

La Délégation des États-Unis a quant à elle proposé comme Rapporteur de la Commission générale le Représentant suppléant de la Mission permanente du Canada près l’OEA, Pierre Giroux,  laquelle proposition a été appuyée par la Délégation du Brésil. Il a également été élu par acclamation.
Méthodologie
La présidence a proposé la méthodologie suivante pour finaliser les travaux en respectant le temps alloué par la séance plénière:  

· Les projets inclus à l’ordre du jour ont été ordonnés selon le degré de progrès réalisé dans les négociations. Les projets approuvés ad referendum ont été placés avant ceux qui nécessitent de plus amples discussions. Dans tous les projets, nous nous concentrerons uniquement sur les paragraphes en suspens.  
· Les nouveaux projets de résolution ont été inscrits à l’ordre du jour après ceux qui ont été reçus par le Conseil permanent, par ordre chronologique de réception au Secrétariat. 

· Étant donné qu’un consensus a été atteint pour la majorité des projets, la présidence propose que la réunion se termine au plus tard à 17 h 30 le 6 juin. Pour ce faire, on compte sur la coopération enthousiaste habituelle.

· Un maximum de (20) minutes seront allouées à la discussion de chaque projet de résolution afin d’assurer un traitement égal de toutes les propositions présentées par les délégations. La présidence propose que nous nous en tenions strictement au temps alloué à chacun des projets de résolution.

· Au cas où la discussion de l’un quelconque des projets de déclaration ou de résolution dépasse 20 minutes, la présidence suggère que les délégations se réunissent pour des consultations informelles dans le but d’arriver à un consensus, et qu’elles fassent rapport de leurs résultats à cette Commission. Si elles s’entendent sur le texte correspondant, le projet de résolution sera considéré comme immédiatement inscrit à l’ordre du jour de la Commission. Si aucun accord n’est obtenu, le texte sera présenté de nouveau à l’endroit correspondant de l’ordre du jour.

· La présidence suggère instamment aux délégations que les textes additionnels soient présentés par écrit au Secrétariat pendant les délibérations sur les projets de résolution afin d’en faciliter la diffusion et l’examen.

· Une fois approuvés, les projets de résolution seront soumis à la séance plénière pour examen lors de sa quatrième réunion. La présidence espère que dans la mesure du possible, tout accord intervenu au sein de cette Commission soit respecté afin de permettre que la séance plénière termine ses travaux à temps. 

· Enfin, j’aimerais souligner qu’il est nécessaire que nous commencions nos réunions à l’heure prévue. La présidence commencera et terminera les réunions de la Commission générale conformément à l’horaire établi. 

Réunions
La Commission générale a tenu trois réunions pour examiner les questions qui lui ont été attribuées en plénière.
La première réunion a eu lieu le lundi 6 juin 2011 au matin, et la deuxième réunion s’est tenue le même jour dans l’après-midi. La troisième et dernière réunion a eu lieu le mardi 7 juin 2011.
Suit un résumé du traitement des projets confiés à la Commission générale: 

i. Projet de Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques (OEA) (AG/doc. 5216/11).
La présidence a demandé aux délégations du Mexique et du Canada, qui avaient fait des réserves au projet de résolution, de se prononcer relativement à chacune de leurs observations.  

La Délégation du Mexique a communiqué sa décision de retirer le ad referéndum de la Déclaration, et a demandé que soit consignée, dans le procès-verbal et dans le compte rendu du Rapporteur, la déclaration suivante: 
“Pour la Délégation du Mexique, l’utilisation du terme sécurité citoyenne dans toute partie du document ne modifie aucunement les obligations que le droit international impose à l’État en matière de sécurité publique”. 
La Délégation du Canada a quant à elle présenté relativement au paragraphe seize du dispositif une proposition optionnelle qui demande l’élaboration d’un Plan d’action continental pour assurer le suivi de la Déclaration de San Salvador. Sa proposition charge le Conseil permanent d’élaborer un plan d’action continental et demande que ce dernier soit examiné par l’Assemblée générale.   
La Délégation de la République dominicaine a appuyé la proposition du Canada, demandant l’élaboration par le Conseil permanent d’une “proposition de plan d’action continental”, une suggestion qui a été appuyée par les délégations du Pérou, du Mexique, d’El Salvador et du Brésil. Il est important de préciser que la délégation d’El Salvador a demandé que l’expression “projet de plan d’action” soit préférée à “proposition de plan d’action”, ce qui a été accepté. 
En outre, la Délégation du Mexique a proposé d’éviter d’énoncer le titre complet de la Déclaration dans ce paragraphe et d’y substituer l’expression “à la présente Déclaration”, ce que les délégations du Nicaragua et du Canada n’ont pas appuyé.
Les délégations du Costa Rica, de la Colombie et d’El Salvador ont appuyé les suggestions du Canada avec les modifications de la République dominicaine, d’El Salvador et du Mexique. Le Chili s’est quant à lui également montré d’accord avec la proposition du Canada, d’El Salvador et de la République dominicaine et flexible en ce qui concerne la modification proposée par le Mexique.
Vu la difficulté d’arriver à un accord concernant la référence relative au titre, la Délégation du Pérou a demandé que l’on se réfère à “cette déclaration”. La Délégation d’El Salvador a quant à elle proposé de se référer à “la présente Déclaration de San Salvador”, ce qui a été appuyé par le Mexique et par la République dominicaine. La Délégation des États-Unis a demandé que cette référence ne fasse plus allusion au titre de la Déclaration mais à un document de référence. La Délégation du Canada a appuyé le consensus et a demandé que la déclaration suivante soit incluse concernant le paragraphe 16 du dispositif de cette déclaration:
“Le Canada se joint au consensus relatif au paragraphe 16 du dispositif, tel qu’il a été lu pour la dernière fois par la Présidence. Toutefois, le fait que nous ne puissions pas arriver à un accord pour inclure le titre complet de la Déclaration dans le paragraphe en question est en quelque sorte un mauvais augure.
Le Canada aimerait rendre compte qu’il est encore préoccupé de la nature fluctuante, vague et dépourvue d’actions concrètes du projet de Déclaration dans son état actuel, à quoi s’ajoute ce que nous considérons être un texte plutôt imprécis d’appel à un plan d’action; tout ceci suggère que ce plan d’action ne verra pas le jour. Le Canada est d’avis que de nombreuses questions sont toujours sans réponse, par exemple les suivantes:
(1) 
Qui sera à la tête de cette initiative et rédigera le premier brouillon du Plan d’action après l’Assemblée générale?

(2) 
Comment le Conseil permanent prévoit-il d’établir une coordination efficace avec la MISPA, la REMJA et d’autres entités pertinentes pour négocier ce Plan d’action?
(3) 
Les réunions ministérielles directement intéressées auront-elles l’occasion d’apporter leur appui au résultat avant que l’Assemblée générale donne son consentement à un plan d’action final?
(4) 
Quelles parties exactement de la version actuelle de la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques expriment clairement de quoi le Conseil permanent doit faire le suivi?”
La Délégation des États-Unis a fait part de sa préoccupation concernant la période imposée au Conseil permanent pour mettre en œuvre le mandat énoncé dans ce paragraphe. 

La Délégation du Honduras a recommandé d’inclure au paragraphe quinze du dispositif un délit s’ajoutant à ceux qui figuraient dans la liste, mais sa proposition a été retirée, n’ayant pas été appuyée. 

La présidence a félicité la délégation d’El Salvador pour l’élaboration de cette déclaration.
La déclaration a été approuvée à la première réunion aux fins de présentation à la séance plénière.

ii.  “Le changement climatique dans les pays du Continent américain” (AG/doc. 5214/11).
La présidence a demandé aux délégations du Mexique et de la Bolivie de parler de la situation dont il est question dans les notes de pied de page. Pour sa part, la délégation du Mexique a demandé de reporter l’examen de ce sujet en raison des négociations en cours entre les délégations concernées.


Au cours de sa troisième réunion, la Commission générale a repris les discussions sur ce sujet et, à cette occasion, la délégation du Mexique a annoncé qu’il n’y a pas d’accord sur les notes de pied de page de la délégation de la Bolivie, ce que cette dernière a confirmé.

Ce projet de résolution est donc approuvé par la troisième réunion de la Commission générale et sera soumis à l’examen de la quatrième séance plénière.  

iii. “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d'intolérance” (AG/doc. 5213/11).

La délégation de l’Équateur a exprimé sa préoccupation concernant la “désagrégation” de ce mandat à l'étude depuis déjà dix ans. La délégation a par ailleurs expliqué que la Constitution équatorienne considère que toutes les formes de discrimination sont graves et inacceptables. Enfin, elle a annoncé qu’elle avait décidé de retirer son accord ad referendum mais qu’elle inclurait une note de pied de page dans ce projet.   

La résolution a été approuvée à la première réunion aux fins de présentation à la séance plénière.
iv. “La Protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme” (AG/doc. 5212/11).


La délégation de la Bolivie a retiré son accord ad referendum concernant cette résolution.  Parallèlement, elle a insisté sur la responsabilité des États en matière de lutte contre le terrorisme.
La résolution a été approuvée à la première réunion aux fins de présentation à la séance plénière.
v. “Renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense” (AG/doc. 5206/11).

Ce projet de résolution a été proposé par la Présidence de la Commission sur la sécurité continentale et approuvé ad referendum par la délégation de l’Argentine lors de la séance du Conseil permanent du 18 mai 2011.

Au début des discussions relatives à ce projet, la délégation de l’Argentine a demandé que l’examen dudit projet soit effectué une fois que serait terminé le débat sur la proposition qu'elle a présentée, intitulée “Organisation interaméricain de défense” (AG/doc.5207/11). Après un débat sur la requête de l’Argentine, il a été décidé de travailler séparément sur les deux propositions, en tenant compte tout d’abord de celle de l’Argentine, puis de la résolution sur le renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense (soumise par la présidence de la Commission sur la sécurité continentale). 

Les deux projets de résolution ont réuni le consensus durant des consultations informelles. Au cours de la deuxième réunion de la Commission, la délégation du Mexique a expliqué que le consensus a été atteint en conservant le texte présenté, en modifiant uniquement le titre, lequel doit se lire comme suit: “Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense”.

La résolution a été approuvée à la deuxième réunion aux fins de présentation à la séance plénière.
vi. “Organisation interaméricaine de défense” (AG/doc. 5207/11). 

La présidence a fait part des deux dispositions qui n’ont pas fait l’objet d’un accord : le paragraphe cinq du préambule et le paragraphe un du dispositif. 

De son côté, la délégation du Mexique a proposé la rédaction d’une résolution simplifiée qui comporte un paragraphe du préambule reprenant la proposition du paragraphe quatre ainsi qu'un paragraphe du dispositif s’appuyant sur le paragraphe un de la proposition de la délégation du Pérou avec l'expression “afin d’envisager de convoquer…”. La délégation du Pérou a demandé de mettre en minuscules l’expression “système interaméricain de défense”. De plus, elle a indiqué que le titre devrait refléter les dispositions du paragraphe du dispositif. Ces propositions ont reçu l’appui du Chili, du Pérou, du Costa Rica, d’El Salvador et du Brésil.  

Plusieurs autres propositions ont été formulées à propos du titre mais n’ont pas réuni le consensus.

La délégation du Guatemala a proposé d’employer dans le paragraphe un du dispositif l’expression “charger le Conseil permanent d’envisager l’opportunité de convoquer une conférence spéciale sur la sécurité collective et la défense” mais la délégation de l’Uruguay a, quant à elle, proposé de respecter le paragraphe un du dispositif, proposé par le Pérou. 

La délégation des États-Unis a expliqué que le projet de résolution “Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité dans les Amériques” (AG/doc.5135/11) offre un espace de discussion sur le sujet proposé par l’Argentine. Pour cette raison, elle ne juge pas pertinent de créer un autre forum de discussion qui ne ferait que constituer un doublon des activités en cours au sein de ladite Conférence spéciale. Pour sa délégation, le problème des menaces transnationales nécessite la plus grande attention. Dans ce contexte, elle pourrait appuyer la proposition du Mexique dans la mesure où elle serait intégrée dans la résolution mentionnée. Cette suggestion a été appuyée par le Canada qui privilégie une analyse sur la structure complète de la sécurité au lieu de la limiter uniquement à l’analyse sur la défense.

La délégation du Nicaragua a expliqué sa position face aux deux résolutions qui ont fait de discussions. Bien qu’elle ait reconnu comprendre les antécédents de la proposition de l’Argentine, la délégation n'a pu la soutenir. Pour la délégation du Nicaragua, tant le système établi dans le Traité interaméricain d’assistance mutuelle que les travaux de l’Organisation interaméricaine de défense sont inopérants. Par conséquent, elle a indiqué qu'elle ne serait en mesure d'appuyer aucune des deux résolutions présentées sur ces thèmes, et fait part de son intention d'inclure une note de pied de page dans la résolution présentée par la délégation de l’Argentine.
La délégation de l’Argentine a exprimé ses remerciements aux délégations qui ont compris l’esprit de la proposition faite par son pays. Elle a appuyé la suggestion de la délégation du Mexique et évoqué la pertinence de la proposition de la délégation du Pérou concernant le changement de titre. Elle a ajouté que le plus important est de se conformer à la demande des ministres de la défense. Enfin, elle a exprimé son appui au paragraphe un de la proposition de la délégation du Pérou, au lieu de celle du Mexique. 


La délégation de la République bolivarienne du Venezuela a jugé que le mandat des ministres de la défense est clair.  En ce qui concerne le titre, elle a appuyé la proposition de la délégation du Pérou de se conformer au paragraphe du dispositif. Cet ajustement a également trouvé l’appui de la délégation du Costa Rica.


La délégation du Pérou a remercié la délégation de l’Argentine pour son explication, étant donné qu’elle ne laisse aucun doute sur le fait que le Conseil permanent est l’organe de centralisation et que la mission correspond aux points formulés par les ministres de la défense. Elle a appuyé la proposition de la délégation du Mexique dans ce sens. À ce sujet, elle a demandé aux deux délégations de rédiger un texte final. Quant à la délégation du Canada, elle a confirmé son intérêt à se joindre au consensus, sous réserve de l’insertion du paragraphe treize du dispositif de la résolution sur le renforcement de l'Organisation interaméricaine de défense dans cette nouvelle proposition. Ce paragraphe invite l’Organisation interaméricaine de défense à soutenir le Secrétariat pro tempore de la Conférence des ministres de la défense des Amériques. 


La présidence a demandé aux délégations concernées de travailler à la rédaction d’un texte final au cours du déjeuner et de présenter une proposition concrète lors de la deuxième réunion de travail de cette Commission.

Lors de la deuxième réunion de la Commission générale, la délégation du Mexique a présenté les résultats des consultations informelles pour rédiger des textes de substitution, visant à remplacer les projets de résolution susmentionnés. Concernant la proposition de l'Argentine, il a été décidé de lui donner un nouveau titre: “Avenir de la mission et attributions des instruments et composantes du Système interaméricain de défense”. Le paragraphe quatre du préambule a été maintenu tandis que le paragraphe un du dispositif a repris la proposition du Pérou, ainsi que celle du Mexique, qui est d’envisager de convoquer une conférence spéciale. Le paragraphe 3 a été maintenu également.

La résolution a été approuvée à la deuxième réunion aux fins de présentation à la séance plénière.
vii. “Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques” (AG/doc.  5208/11).

La présidence a expliqué que, pour cette résolution, il faut traiter trois paragraphes du dispositif qui n’ont pas réuni le consensus (paragraphes sept, huit et neuf).

La délégation de l’Équateur a demandé d’intégrer dans le préambule un nouveau paragraphe qui reconnaisse le principe de solidarité internationale et la responsabilité partagée, contenu dans la résolution adoptée par l’Assemblée générale au cours des trois dernières années. Cette solution permettrait de retirer les propositions de remplacement qu'a présentées cette délégation dans les paragraphes du dispositif indiqués par la présidence.

Cette proposition a été appuyée par les délégations du Mexique, de l’Argentine et de la République bolivarienne du Venezuela.

La délégation de la Colombie a demandé de conserver le texte tel qu’il avait été présenté à l’origine par la délégation de l’Argentine dans les paragraphes sept, huit et neuf du dispositif. La délégation de la Colombie a décrit les efforts réalisés par son pays et l’Équateur au niveau bilatéral afin de convenir d’un plan de travail qui prenne en compte la coopération entre les États ainsi que le meilleur intérêt des réfugiés.   

La délégation de l’Équateur a constaté qu’il n’existe aucune corrélation entre les actions bilatérales et les principes de droit international régissant ce domaine. En guise de geste de rapprochement avec la délégation de la Colombie, elle a proposé d'intégrer une référence à la coopération. La délégation du Mexique a demandé d’évoquer le principe de la responsabilité partagée dans le préambule afin de pouvoir compter sur le consensus. Ce point n’a pas reçu l’adhésion de la délégation de l’Équateur. De plus, la délégation de la Colombie a constaté l’absence d’accord au sein de la communauté internationale concernant les principes de droit international mentionnés par la délégation de l’Équateur. Enfin, la délégation de la Colombie a demandé d’intégrer une note de pied de page afin de soutenir le consensus et d'inscrire la déclaration suivante : 

“La délégation de la République de Colombie déclare et demande acte du fait que, bien qu’elle appuie, par principe, la coopération internationale et la mise en œuvre de mécanismes de coopération internationale pour contribuer à la recherche et à la consolidation de solutions durables dans ce domaine, elle exprime sa réserve quant aux dispositions de ce paragraphe, dans la mesure où elle considère que la responsabilité partagée est un concept en cours d’élaboration, sur lequel il n’existe aucune position unique au sein de la communauté internationale, et qui n’est appuyé ni par des obligations ni par des engagements souscrits par la Colombie à cet égard en particulier, conformément au droit international en vigueur et applicable à ce pays”.   

En outre, la délégation du Mexique a demandé d’intégrer une disposition interne dans le paragraphe quatre du préambule, lequel a reçu l’appui de la séance plénière. Pour ce qui est du paragraphe sept du préambule, les délégations du Canada et du Costa Rica ont retiré leur accord ad referendum. Quant à la délégation du Costa Rica, elle a demandé la rédaction d’une nouvelle version qui ne fasse pas allusion à l’institution du statut de réfugié et qui se réfère, à la place, “à la protection internationale des réfugiés”. En l’absence de toute opposition majeure, ce paragraphe a été adopté.

La résolution a été approuvée à la deuxième réunion aux fins de présentation à la séance plénière.

viii. “Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques” (AG/doc. 5209/11).

La présidente a fait le point sur les dispositions en suspens concernant ce projet (titre, paragraphes quatre et huit du préambule, paragraphes un (e) et trois (b et d) du dispositif) et a donné la parole à la délégation du Pérou.  

L’Ambassadeur Hugo De Zela, Représentant permanent du Pérou, a présenté en sa qualité de coordinateur du Groupe ALADI, les propositions spécifiques sur chaque point en suspens.  

Le nouveau titre en espagnol devrait se référer au système interaméricain au singulier.  

Concernant le paragraphe quatre du préambule, il a été décidé d'établir une mention à caractère général qui inclurait les “instruments applicables”. Compte tenu de l’intention de renforcer les deux institutions de ce système, la référence à l’autonomie des organes n’a pas été incluse. À ce sujet, les délégations du Costa Rica, du Paraguay et du Mexique ont demandé acte, au nom des pays qu’elles représentent, du respect de l’autonomie des organes du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne. 

Le paragraphe six du préambule a intégré les propositions des délégations du Brésil, des États-Unis et du Costa Rica. 

Le paragraphe huit du préambule ainsi que les paragraphes un et trois (b et d) du dispositif ont été adoptés avec les propositions soumises par l'ALADI. 

Il convient de souligner que la délégation du Guatemala a demandé acte du fait qu’elle a coparrainé cette résolution.

La résolution a été approuvée à la deuxième réunion pour présentation à la séance plénière.

ix. Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias (AG/doc. 5211/11)
La présidence a demandé aux délégations de la Bolivie et du Costa Rica de se prononcer sur leurs propositions respectives. La délégation du Costa Rica a fait part de sa disposition à accepter la proposition de la Bolivie, si cela s’avère nécessaire, pour obtenir le consensus.  

Concernant le paragraphe six du dispositif, il a été décidé, après un débat sur l’intégration de nouveaux éléments ou l'utilisation du texte de la résolution AG/RES. 2523 (XXXIX-O/09), de procéder au vote du texte précité de l’année 2009 avec l’inclusion des divers contenus, sous réserve de l'accord ad referendum de la République bolivarienne du Venezuela. Cette délégation s’est jointe au consensus durant la troisième réunion de la Commission générale. 

Concernant le paragraphe sept du dispositif, la délégation de la Bolivie a proposé, à la fin du débat, la nouvelle formulation suivante : “une approche pluraliste et en tenant compte des principes démocratiques garants de l’égalité des chances, pour tous les individus, d’y accéder” (qui figure parmi les principes relatifs à la liberté d’expression du Bureau du Rapporteur de la Commission interaméricaine des droits de l’homme), proposition en attente de discussion pour la prochaine réunion. 

Au cours de sa troisième réunion, la Commission générale a repris les discussions à ce sujet, la délégation des États-Unis a fait part de son accord avec la proposition de la délégation de la Bolivie, le paragraphe étant, de ce fait, approuvé.
Les délégations ont retiré leurs propositions respectives concernant les paragraphes huit, neuf, onze et douze du dispositif. Quant à la délégation de l’Équateur, elle a demandé d’inclure l’expression “de plus” au lieu de “Cette réunion” dans le paragraphe treize du dispositif. 

Il convient de souligner que la délégation du Costa Rica a demandé acte de son coparrainage de la résolution.

La résolution a été approuvée à la troisième réunion aux fins de présentation à la séance plénière.

x. Promotion des droits à la liberté de réunion et d’association dans les Amériques (AG/doc.5210/11)

La Délégation des États-Unis a fait part de son accord avec toutes les modifications apportées par la délégation de la République bolivarienne du Venezuela, avec une modification aux paragraphes sept et dix du dispositif.  Les délégations du Mexique et du Chili, qui ont coparrainé la résolution, et la délégation qui en est l'auteur, la République bolivarienne du Venezuela, ont déclaré appuyer cette nouvelle rédaction. 

La délégation du Guatemala a demandé acte de son coparrainage de la résolution.

La résolution a été approuvée à la troisième réunion aux fins de présentation à la séance plénière.
xi. Changement de la date de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l'Assemblée générale (AG/CG/doc.1/11 rev. 1)
La délégation de la Bolivie a proposé un changement concernant la date à laquelle se tiendra la Quarante-deuxième Session ordinaire de l'Assemblée générale de sorte qu'elle se déroule les 1er, 2 et 3 juillet 2012 dans la ville de Cochabamba, en Bolivie. 
La délégation de la Grenade a fait part des difficultés qu'occasionnent les dates proposées pour les pays de la CARICOM qui, entre autres, ont prévu une réunion aux mêmes dates.
La délégation de la Bolivie a proposé de reporter la Quarante-deuxième Session ordinaire de l'Assemblée générale aux 8, 9 et 10 juillet 2012.  La Commission a approuvé cette proposition.
La résolution a été approuvée à la troisième réunion aux fins de présentation à la séance plénière.

III.
CONCLUSION

Les délégations du Pérou, du Guatemala, du Chili, de l'Argentine, du Brésil, de la République bolivarienne du Venezuela, du Mexique, de la Colombie, du Canada, des États-Unis, du Nicaragua, de l'Équateur, du Panama et de la Dominique ont félicité la présidente et le vice-président pour leur professionnalisme et la conduite judicieuse des débats, ainsi que le Secrétariat, pour le déroulement des travaux.  

Elles ont également témoigné leur reconnaissance à la société civile, ainsi qu'au peuple et au Gouvernement d'El Salvador.  Pour sa part, la délégation du Paraguay a rendu hommage aux travaux réalisés par la présidente, tandis que la délégation de la Grenade a témoigné sa reconnaissance pour la confiance dont a fait l'objet l'Ambassadrice Gillian Bristol.  Enfin, la délégation d'El Salvador a rendu hommage au bureau de la Commission pour ses travaux, en particulier l'Ambassadrice Bristol pour ses efforts hors du commun et son affabilité, qui ont permis à cette entité d'accomplir sa mission.  La délégation a conclu son intervention en citant le ministre des Relations extérieures de son pays, qui a déclaré que "l'intérêt régional est l'intérêt national". 

En prononçant la clôture des travaux de la Commission générale, sa présidente l'Ambassadrice Gillian M.S. Bristol, Représentante permanente de la Grenade près l'OEA, a remercié les délégations pour la bonne volonté et la souplesse dont elles ont fait preuve tout au long de l'examen des points de l'ordre du jour et pour leur appui aux travaux de la présidence, qui ont permis à la Commission d’achever ses travaux à temps. Elle a également remercié pour leur concours l'Ambassadeur Bernardino Saguier, Représentant permanent du Paraguay près l'OEA, et le Rapporteur, Pierre Giroux, de la Délégation du Canada. Ensuite, elle a rendu hommage à l'Ambassadeur Luis Menéndez, au peuple d'El Salvador pour son chaleureux accueil et au gouvernement de ce pays pour les vigoureux efforts consentis dans l'organisation de cette Session ordinaire de l'Assemblée générale.  Enfin, elle a salué la présence de la Mission du Honduras. 

Je remercie, à titre personnel et au nom de toutes les délégations, la présidente et le vice-président pour avoir dirigé les négociations des projets attribués à la Commission générale. Je remercie également les représentants des États membres qui ont participé aux réunions de la Commission, et je les félicite pour leurs efforts et leur collaboration inlassable durant le déroulement des travaux qui lui ont été confiés. 

Je remercie au même titre les fonctionnaires du ministère des Relations extérieures de la République d'El Salvador et du Secrétariat général de l'OEA, en particulier le personnel du Secrétariat du Conseil permanent, du Département de gestion des conférences et réunions et du Département du droit international pour leur appui, qui a contribué au succès de nos travaux.


Enfin, je remercie les membres de la Commission générale qui m’ont confié la délicate tâche de mener à terme les travaux de rapporteur pour cette Commission et soumets le présent rapport à l'examen des ministres et chefs de délégation de la Quarante et unième Session ordinaire de l'Assemblée générale.

Pierre Giroux

Représentant suppléant

Mission permanente du Canada près l’OEA

Rapporteur de la Commission générale
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